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Oui à l’Europe

Oui, conçue après les guerres de 14-18 et de 39-45 qui ont ensanglanté l’Europe, l’idée de la construction européenne est une grande idée. 

Oui, après que se soient écroulées les dictatures fascistes de Franco, Salazar et des colonels grecs, l’adhésion de l’Espagne, du Portugal et de la Grèce y consolident définitivement la démocratie. 

Oui, après la chute du mur de Berlin, l’adhésion des pays d’Europe centrale efface le partage de Yalta et garantit leur indépendance retrouvée. 

Oui, dans un monde de violence, où la menace de la barbarie est omniprésente, nous partageons en Europe les valeurs de la démocratie, de la laïcité, des droits de l’homme. 

Oui, dans un monde économique qui se rétrécit, pour faire face à la concurrence internationale, il faut construire un vaste marché européen. 

Oui, il faut que la construction européenne, à 25 Etats aujourd’hui, à plus encore demain,  se dote d’institutions qui lui permettent de fonctionner. 

Mais était-il nécessaire d’inclure dans le projet de traité constitutionnel la partie III, qui grave dans le marbre d’une constitution les choix politiques formalisés dans les traités successifs (Rome, Acte unique, Amsterdam, Nice) ? 

Qui institutionnalise la concurrence comme voie essentielle d’allocation des ressources (les services publics sont uniquement tolérés dans le cadre contraignant du respect de la concurrence, et menacés de saisine de la cour de justice en cas de « situation privilégiée » sur le marché) ? 

Qui interdit explicitement l’harmonisation progressive des droits sociaux ou de la fiscalité ? 

S’ils se prononcent en faveur du traité, les citoyens ou les Parlements fixeront le cadre contraignant des politiques européennes et donc nationales, puisque la majeure partie des lois votées par les Parlements ne sont que la transposition des décisions prises au niveau communautaire. Il pourra bien y avoir des alternances politiques dans tel ou tel pays, mais elles ne pourront s’exercer que dans le respect des normes du traité, ce qui exclut toute alternative de caractère économique, budgétaire et monétaire. 

Voilà pourquoi il faut dire

Non au projet de traité constitutionnel

Le dernier paragraphe est repris du document ATTAC d’octobre 2003 « vers un traité constitutionnel européen, premières analyses d’ATTAC ». 

On lira également la tribune de Jean-Luc Mélenchon : « la Constitution européenne est incompatible avec un projet réformiste et progressiste. La blague du oui social-démocrate » (Libération du 3 novembre, http://www.liberation.fr/page.php?Article=250913) 
Bonnes nouvelles 

Le protocole de Kyoto a désormais force de loi. Adopté en 1997, il vient enfin d’être ratifié par la Russie; les Etats signataires représentent donc maintenant plus de 55 % des émissions mondiales de gaz carbonique, ce qui était la condition fixée pour son entrée en vigueur. Il prévoit une réduction de l’émission des gaz à effet de serre de 5 % à l’horizon 2010, par rapport au volume émis en 1990. Hélas, les Etats-Unis, principaux responsables des émissions de CO2 dans le monde (un Etats-unien moyen rejette dans l’atmosphère 6 tonnes de carbone par an, soit 2,5 fois plus qu’un Européen moyen , ou 3 fois plus qu’un Français moyen) , ont refusé d’adopter le protocole. « La mise en œuvre de Kyoto, prévue pour la période 2008-2012, ne prend tout son sens qu’accompagnée d’une intense activité intellectuelle et diplomatique pour définir et concrétiser une stratégie crédible, qui prépare l’après-Kyoto. Première urgence : associer aussi tôt que possible les pays en développement. Mais il faut le faire dans des conditions qui permettent à la fois le développement et la discipline écologique ». (Alternatives économiques, novembre 2004)

Michelin doit réintégrer les salariés de l’usine Wolber, fermée en 1999. Le conseil des prud’hommes de Soissons a constaté « le caractère illicite de la procédure économique de licenciement collectif en raison de l’existence d’irrégularités procédurales dans la consultation du comité d’entreprise ». Michelin doit indemniser ses anciens salariés comme s’ils n’avaient jamais été licenciés. Bien que les machines et la production de pneus et de vélos aient été déménagés en Inde, la direction doit négocier avec les syndicats un accord précisant les modalités concrètes de la réintégration matérielle des salariés demandeurs. En 2002, déjà, le juge avait contesté le plan de restructuration, qui n’avait « en réalité pour but que d’améliorer la compétitivité de ce secteur d’activité ».  (Le Monde, 9 novembre) 

Renault adopte une charte des droits sociaux, négociée avec l’ensemble des organisations syndicales représentées dans le comité de groupe, applicable à l’ensemble des salariés dans le monde (à l’exclusion de l’entité Nissan). La charte reprend à son compte les normes de l’Organisation internationale du travail, et préconise la lutte contre toutes les formes de discrimination. Les fournisseurs et sous-traitants sont invités à « mettre en œuvre des principes équivalents dans leurs propres entreprises ». (Le Monde, 14 octobre)

Energie  

Fin du pétrole :  La progression de la demande va faire durablement grimper les cours et imposera de profondes mutations à notre système économique : modifications profondes dans l’urbanisme avec la densification de l’espace pour permettre l’utilisation des transports en commun, des péages urbains ; essor des commerces de proximité de type supérettes au détriment des grandes zones commerciales ; réduction de la  production à flux tendus ; extension du ferroutage. L’agriculture biologique, moins gourmande en énergie, devrait se trouver stimulée.  La  réduction des coûts énergétiques prenant le pas sur la réduction des coûts salariaux, le « contenu en emploi » de la croissance se trouvera renforcé dans les activités où  davantage de travail (dans le bâtiment par exemple) permettra de consommer moins d’énergie.  Le modèle occidental devra privilégier un essor des recherches et des investissements dans les énergies de substitution ou dans l’efficacité énergétique : moteur à hydrogène, voiture « 3 litres » (de carburant aux 100 km), énergie solaire active (chauffe-eau) ou passive (orientation, circulation de l’air) dans les bâtiments, développement des carburants de substitution. Cette nouvelle donne énergétique va rendre plus nécessaire que la « main invisible »  du marché soit guidée par une main capable de voir à plus long terme. (Denis Clerc, Alternatives économiques, nov 2004)

« Comment vont évoluer les cours du pétrole dans les mois et les années à venir ? »  Hausse continue et régulière ? Quand nous aborderons les 100 dollars le baril, la récession commencera, aboutissant à une grande dépression.  Ou rupture brutale d’approvisionnement ? « S’il advenait une réduction durable de la production de pétrole supérieure à 1 M b/j, les prix augmenteraient fortement en un délai très court ». « Le choc est donc inévitable. La seule politique qui puisse en amoindrir les effets est la sobriété.  C’est-à-dire la décroissance franche et durable de la consommation d’hydrocarbures, déployées en mesures normatives affichées, par exemple, dans le projet de loi de finances pour 2005, en France. » On ne voit rien de cet ordre, ni dans le discours de M. Sarkozy, ni dans la présentation du budget. Au contraire, l’hypothèse retenue d’un baril à 36,50 dollars en 2005 renforce « l’impression d’aveuglement du gouvernement à la réalité de la situation mondiale des hydrocarbures. » (Yves Cochet, Le Monde, 26 octobre)

Pétrole et transports : au programme de Voies navigables de France pour les années 2005-2008, figure le début du chantier du canal Seine-Nord-Europe, long de 120 km et d’un coût de 2,5 milliards d’euros. Selon le responsable du projet, « si le canal était en service, il absorberait quelque 25 % du trafic de poids lourds de l’autoroute A1 ». La péniche est de 2 à 7 fois moins chère que la route, et 6 fois moins que le rail. Un convoi poussé de 4 400 tonnes équivaut à 4 trains complets ou 220 camions. Le poids lourd de 36 tonnes émet 160 g de CO2par tonne/km en cas de trafic encombré, le bateau fluvial une trentaine. 

Pétrole et chauffage domestique : avant la vente d’un logement, le diagnostic de performance énergétique, imposé par une directive européenne, indiquera le niveau d’isolation et de performance thermique et permettra d’apprécier le montant des charges. Il devra être fourni par le vendeur du bien à compter du 1er juillet 2006 et par le bailleur, à chaque nouvelle location, à compter du 1er juillet 2007. (Le monde , 7 novembre)

Eoliennes : l’énergie éolienne a augmenté son parc de 30 % par an depuis dix ans, selon l’Agence internationale de l’énergie. 32 000 mégawatt éoliens ont été installés dans le monde depuis 1995, soit deux fois plus que le nucléaire. Les programmes énergétiques mondiaux prévoient, sur la période 204-2013, une augmentation de 20 000 MW des capacités nucléaires, et de 145 000 MW de l’éolien. Une telle envolée s’explique avant tout par la maturité de cette technologie. Le coût d’investissement de l’éolien est d’environ 1 million d’euros par MW installé, alors que, pour le nucléaire, la référence est le nouveau réacteur EPR, soit 2 millions d’euros par MW. Le coût de production baisse de 2,5% par an. Exemple de projet : ferme éolienne dans la Somme. Puissance installée : 20 MW. Investissement : 23 M euros. Inauguration : fin 2005. (Le Monde, 16 novembre)

Economies d’énergie : « La véritable question n’est pas de choisir un peu plus de nucléaire ou d’éolien, mais de mettre en place des politiques ambitieuses de maîtrise de l’énergie. (…) Les enjeux majeurs ne se situent pas dans l’industrie, mais bien dans l’habitat-tertiaire (logements et bureaux) et les transports : à eux seuls ils représentent 70  % de la consommation finale d’énergie, et plus de 80% des émissions de CO2.  Dans ces deux domaines, les partenaires principaux sont les consommateurs, les citoyens,  et leurs organisations, et les collectivités locales et territoriales. Les nombreux citoyens et élus qui appellent de leurs vœux de nouvelles pratiques de démocratie participative trouveraient là un terrain d’application concret complémentaire. Cela suppose évidemment une coordination au niveau de l’exécutif central : affichage de la priorité de la maîtrise de l’énergie, définition d’objectifs nationaux globaux, chiffrés à moyen et long terme, promotion et négociation au niveau européen des mesures de coordination et de convergence ; fiscalité ; réglementations, normes et labels divers ; recherche et innovation. » (Benjamin Dessus, président de Global Chance, dans Le Monde Diplomatique nov 2004)

Le même auteur observe par ailleurs (dans Politis, 4 novembre) que la consommation de pétrole en France (1,4 tonne par an et par habitant), en dépit de nos nombreuses centrales nucléaires, est équivalente à celle de nos voisins européens (1,4 t/an/hab au Royaume-Uni, 1,5 en Italie, 1,6 en Allemagne). 
Monde  
Etats-Unis : l’Etat de Californie renforce ses mesures antipollution, pour les véhicules commercialisés en Californie à partir de 2009. Ces dispositions doivent réduire les émissions de CO2 dues à la circulation de 22 % d’ici à 2012, et de 30 % d’ici à 2016. Par ailleurs, les Californiens acquièrent de plus en plus de résidences conçues pour produire autant d’énergie qu’elles en consomment (énergie solaire). (Le Monde, 10 novembre)

« Aux Etats-Unis, une large part des 15 milliards de dollars du Plan d’urgence présidentiel pour l’aide contre le sida est dévolue à la prévention. Mais 90 % des bénéficiaires de ces fonds sont des organisations religieuses, le plus souvent liées aux Eglises fondamentalistes américaines. (…) Une croisade contre le préservatif et les médicaments génériques. Un soutien inconditionnel aux Eglises fondamentalistes et aux géants pharmaceutiques, voilà ce que cache le programme de George W Bush » (Khalil Elouardighi, Act-up Paris, Le  Monde 17/11) 

Chine : « La voiture propre est, pour nous, une priorité » (Wan Gang, président de l’université Tongji, à Shanghaï). « En 2001, la Chine produisait 2 millions de véhicules ; fin 2003, 4,4 millions.  Fin 2001, nous avons lancé un important programme de développement de la voiture électrique. Cela exige des recherches dans beaucoup de domaines : les batteries, les voitures hybrides, la pile à combustible, les moteurs, les systèmes électriques, etc. Si nous parvenons à généraliser, en Chine, la voiture à hydrogène, nous aurons fait un grand pas vers le développement durable, car l’hydrogène est un pont entre les énergies fossiles et renouvelables. Je crois que la Chine peut devenir le premier marché à énergie propre du monde ». (Le Monde, 10 novembre) 

OMC : Des pays pauvres, comme le Bangladesh ou l’Ile Maurice, redoutent de faire les frais d’un déferlement dans les pays riches de vêtements fabriqués en Chine, déjà premier exportateur mondial d’habillement avec 28 % du marché mondial en 2003 contre 19 % en 1995. (Le Monde 24 octobre). 
Irak : Plus de 100 000 victimes civiles de la guerre. Tout aussi innocentes que les 3000 du World Trade Center… Mais cela n’a pas empêché la réélection de Bush le barbare. 

Brésil : Depuis 1970, la forêt brésilienne a rétréci de 650 000 km2 (une surface supérieure à celle de la France ! ). La première cause de la déforestation est la recherche de terres pour cultiver le soja, destiné à l’alimentation animale dans les élevages hors-sols. Manger de la viande au Nord détruit la forêt au Sud. (Silence, novembre 2004)

Nauru : 21 km 2, 12 500 habitants, indépendante depuis 1968, qui fut dans les années 1970 l’une des nations les plus riches du monde en raison de ses réserves de phosphate aujourd’hui pratiquement épuisées, était devenue dans les années 1990 une des plaques tournantes de l’argent sale. 400 banques se mettaient à la disposition de la mafia russe, des triades chinoises, des yakusas japonais. Nauru ayant pris l’engagement d’ « améliorer la transparence de son système fiscal d’ici la fin 2005, l’OCDE l’a retirée de la liste des paradis fiscaux, qui compte encore Andorre, le Libéria, Monaco, les îles Marschall et le Lichtenstein.

Russie : Amnesty international presse l’Union européenne de se montrer ferme sur la Tchétchénie. Un Tchétchène, dont le fils avait disparu après avoir été arrêté par les militaires russes, a vu disparaître son autre fils après avoir déposé plainte auprès de la Cour des droits de l’homme. Au sujet de la prise d’otages de Beslan  (334 morts), l’enquête a révélé que les armes et les explosifs utilisés par le commando provenaient des stocks du ministère de l’intérieur et que l’un des 32 terroristes  travaillait pour la « police des polices »…  (Le monde, 7 novembre).

Union Européenne : 

Libéralisation des services : La  Commission européenne souhaite faire adopter en première lecture par le parlement européen, d’ici la fin de l’année,  la directive Bolkenstein. Ce texte, du nom du commissaire européen ultra-libéral Frits Bolkenstein, contient une levée de tous les obstacles à la liberté d’établissement des prestataires de services et à la libre circulation des services dans les Etats membres. Il mettrait en place un « principe du pays d’origine », qui rendrait légale l’offre d’une entreprise polonaise, par exemple, proposant ses services en France avec des travailleurs polonais détachés, rémunérés et travaillant selon la législation polonaise. En clair, la directive ruinerait toute tentative de mettre en place un modèle social européen et de maintenir des services publics. 

Ce projet a suscité « l’exaspération grandissante des syndicats, partout en Europe », selon la Confédération européenne des syndicats. Il vise à introduire au sein de l’Union les mêmes dispositions que l’Accord Général sur le commerce des services (AGCS) toujours en négociation au sein de l’OMC. (Politis  4 novembre) 

L’AGCS est un instrument qui limiterait drastiquement toute politique économique et sociale pour un élu, quels que soient ses choix politiques. Près de 600 collectivités locales en France, et sans doute beaucoup plus dans le reste de l’Europe, se sont déclarées « zone hors AGCS » : 12 conseils généraux, 23 conseils généraux, 28 villes préfectures, … (Politis , 11 novembre)

Vers 65 heures de travail par semaine ? la directive sur le temps de travail, en vigueur actuellement, qui date de 1993, prévoit que les Etats membres peuvent autoriser les employeurs à faire travailler leurs salariés plus de 48 heures par semaine s’ils obtiennent leur accord individuel.  Le Parlement européen et la Confédération européenne des syndicats avaient demandé la suppression de cette clause, qui a donné lieu à de nombreux abus en Grande-Bretagne, l’un des seuls pays où elle ait été utilisée. Au lieu de la supprimer, la commission européenne  propose de soumettre l’application de cette clause à une négociation avec les syndicats dans l’entreprise. En cas de désaccord, ou s’il n’y a pas de syndicat dans l’entreprise, celle-ci pourrait « proposer » au salarié de travailler plus de 48 heures. Seule limite alors fixée à l’employeur : 65 heures ! (Alternatives économiques, novembre 2004)
Elargissement : La Commission européenne estime que la Turquie satisfait suffisamment aux critères politiques et recommande l’ouverture de négociations. « Le conseil européen doit trancher sur cette base le 17 décembre prochain. Soutenir l’évolution de la Turquie vers un régime pleinement démocratique et une économie plus prospère, ce n’est pas dévoyer l’identité de l’Europe, mais être au cœur du projet européen construit contre les fictions identitaires porteuses de conflit. En ouvrant la porte à un islam pro-européen, laïque et démocratique, l’Union fera sans doute bien plus pour la paix qu’en se repliant sur elle-même. » (Sandra Moati, Alternatives économiques, novembre 2004)

Traité constitutionnel : le traité constitutionnel a été signé à Rome le 29 octobre par les chefs d’Etat et de gouvernements européens. Les 25 pays de l’Union sont appelés à ratifier le texte, la Lituanie a été la première à le faire, le 11 novembre. 

Allemagne : le patronat veut remettre en cause la cogestion. Instituée après-guerre et élargie dans les années 1970 avec l’accord de tous les partis, la cogestion concerne les entreprises de plus de 2000 salariés. Le conseil de surveillance, qui nomme le directoire, y est paritairement composé de représentants de salariés et de syndicats d’une part, et du patronat de l’autre. Dans les sociétés de 500 à 2000 personnes, les représentants des salariés au conseil de surveillance ne disposent que d’un tiers des voix.  

Italie : 8 ans de prison ont été requis contre Silvio Berlusconi, pour corruption de magistrat. En 1986, le groupe de Silvio Berlusconi avait fait bloquer, par décision de justice, la vente de la société d’agroalimentaire semi-publique SME au groupe CIR (Buitoni) de l’homme d’affaires Carlo de Benedetti . Une somme de 434 000 dollars  a été transférée, en 1991, depuis un compte de la Fininvest jusqu’à celui du juge Squillante, via  celui de l’avocat du groupe Berlusconi, Cesare Previti. Celui-ci, qui a été son ministre de la défense, a été condamné en novembre 2003 à 5 ans de réclusion.  Pour se mettre à l’abri des poursuites, Silvio Berlusconi fait voter en urgence en juin 2003 une loi, qui accordait l’immunité aux cinq plus hauts personnages de l’Etat pendant la durée de leur mandat (ça ne vous rappelle rien ? ). Ce texte a été invalidé par la Cour constitutionnelle le 15 janvier. (Le Monde 14 novembre)

Grande-Bretagne : Londres. Pour limiter l’accès en voiture au centre de Londres, un péage de 7,5 euros a été institué en février 2003. Depuis, le nombre de voitures a diminué de 15 %, les bouchons et la pollution,  de 30 %, la fréquentation des bus a augmenté de 38 %, permettant d’augmenter leur fréquence. (Silence, novembre)

Le système des retraites au Royaume-Uni est en crise. Le retraité britannique reçoit une maigre pension de l’Etat, 115 euros par semaine pour une personne seule, 184 euros pour un couple. D’où le rôle majeur joué par le régime de capitalisation : un retraité sur deux touche une pension par l’un fonds privés auxquels lui-même et son ancien employeur ont cotisé pendant sa vie professionnelle. Tout allait pour le mieux… jusqu’à l’éclatement de la bulle boursière en 1999. Le système de retraite ne garantit pas un niveau de retraite précis et  fait dépendre étroitement la valeur des pensions des performances aléatoires des marchés. On est frappé par l’imprévoyance des acteurs…(Le monde, 14 octobre)

France  
Un budget pour les riches : allégement des droits de succession, sous forme d’un abattement de 50 000 euros sur la valeur de l’actif net taxable  (comme le montre l’article de Louis Morin, avec Raphaël Charmak, dans Alternatives économiques de novembre, « les mesures Sarkozy favorisent une société individualiste de rentiers au détriment de la solidarité et de l’efficacité »); crédit d’impôt octroyé à 60 000 ménages aisés pour leurs emplois à domicile

Délocalisations : toute l’activité du pays n’est pas délocalisable, heureusement. Au contraire, si on examine la répartition de la valeur ajoutée par activité, on s’aperçoit que seule une très faible part de cette activité est susceptible d’être menacée par des délocalisations. A voir dans un article excellent, « la taxe, sinon rien » , défendant de façon convaincante l’idée d’une augmentation progressive de la taxation des énergies fossiles (http://www.manicore.com/contact.html) 
Emploi : Selon une enquête du Monde (26 octobre) auprès de 76 sociétés qui emploient aujourd’hui plus de 2,1 millions de salariés, ces entreprises envisagent de recruter l’an prochain 162 000 personnes (souvent pour remplacer les nombreux départs en retraite) : dans le domaine de la distribution (Carrefour et Auchan, 22 000 personnes à eux deux, PPR, 5000, Lidl, Ed, Ikea, Leroy-Merlin, Metro, …), de l’informatique (Unilog), de la restauration (Mac Donald’s, 21 500), de l’eau (Veolia environnement, 9000), des matériaux de construction (Saint-Gobain, 7000), de l’automobile (Renault, 5000), des loisirs (Eurodisney, 7000), de la construction (Vinci, 7000), …

Services publics : pour protester contre la disparition des services publics, 260 élus de la Creuse, dont 28 maires, toutes tendances politiques confondues, ont démissionné, le 23 octobre,  de leur mandat. Début novembre, les élus charentais ont à leur tour manifesté devant la préfecture à Angoulème à l’occasion d’une réunion portant sur la réorganisation de La Poste.  

Logement : la hausse des loyers continue. Les dépenses courantes de logement –qui incluent les loyers (y compris les loyers fictifs imputés aux propriétaires qui occupent leur logement), les dépenses en énergie et les charges représentent 216 milliards d’euros en 2002, soit 25,4 % de la dépense de consommation des ménages. (Alternatives économiques, novembre 2004)
On peut avoir un emploi et se trouver sans logement : 29 % des SDF ont un emploi (enquête de l’ l’INSEE en 2002 portant sur 4109 sans-abri). (Politis, 11 novembre). La dégringolade peut être rapide. En France, les deux tiers des emplois créés sont à temps partiel et essentiellement à des bas salaires (Le Monde, 9 novembre). 

Social : le projet présenté par le gouvernement sous le nom de  «loi  de cohésion sociale » vise, contrairement à ce que ce nom indique, à faciliter les licenciements collectifs. Selon le texte adopté par le Sénat (et qui sera soumis à l’Assemblée nationale à partir du 23 novembre), les entreprises de plus de 300 personnes ne seront plus tenues de négocier « sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi », mais seulement sur « les modalités d’information et de consultation du comité d’entreprise ». Plusieurs autres amendements adoptés vont également dans un sens plus favorable au patronat. (Le Monde 11 novembre)
Bretagne : le conseil régional qui vient de passer à gauche a lancé un projet de schéma régional éolien. Ce projet envisage de passer de 21MW aujourd’hui à 1000 MW en 2010 et 15 % de la production électrique de la région. L’objectif national est 10 000 MW en 2010.   (Silence, novembre)

 Ile-de-France 

Emplois-tremplins : la région a adopté un dispositif d’aide à l’emploi, qui devrait s’appliquer dès janvier 2005, qui vise les jeunes de moins de 26 ans, mais aussi les demandeurs d’emploi de plus de 45 ans, et les handicapés. Les employeurs éligibles seront essentiellement des associations oeuvrant dans les secteurs des services aux personnes âgées ou handicapées, de la santé ou de l’action sociale. La région s’engage à verser 15 000 euros annuels par emploi créé pendant trois ans, puis 12000, 11000 et 10000 les 3 années suivantes. 1000 emplois-tremplins seront créés en 2005, pour atteindre 10000 d’ici 2010. La droite a voté contre. (Le Monde,30 octobre).  

Paris : Un rapport de l’inspection générale de l’éducation nationale indique que les résultats des élèves parisiens sont moins bons que la moyenne française. Alors qu’en termes de moyens, la capitale est particulièrement bien dotée. Comment expliquer ce paradoxe ? C’est qu’à toutes les étapes de la scolarité, la machine à fabriquer des élites et à exclure les plus fragiles est à l’œuvre. Cela commence dès la maternelle : 8 % des enfants de deux ans sont scolarisés à Paris, contre 32 % sur le plan national. Très peu d’écoles maternelles accueillent les élèves le samedi matin. Les classes de CP sont très chargées, là où les CE1, CE2 et CM1 le sont nettement moins. « L’enseignement dispensé est encore trop souvent conçu en fonction des meilleurs élèves, en particulier dans les quartiers aisés. C’est alors, pour des élèves qui passeraient pour de bons élèves dans d’autres quartiers, la spirale de l’échec scolaire qui se met en place ».  Le passage au second degré accélère cette ségrégation entre les bons élèves, qui deviennent meilleurs, et les autres. Au lycée, « l’esprit de concours »  souffle dès la seconde et peut prendre diverses formes d’élitisme (dépassement des programmes, notations très sévères).  (Le Monde, 30 octobre) 
Montrouge : « Les villes de Montrouge et Châtillon souhaitent créer une communauté de communes » (Montrouge  magazine, Bulletin municipal). Très bien, mais pourquoi se limiter à Châtillon et ne pas associer Malakoff et Bagneux, qui ont avec Montrouge une « frontière » bien plus étendue ? 

On lit aussi dans le même document : un programme varié de « classes de découverte » a été élaboré par la ville de Montrouge, en collaboration avec l’académie (21 classes concernées, pour des séjours de 8, 10, 12 ou même 19 jours, à Perros-Guirrec, Londres, …). Quel est le surcoût pour les parents ?  

Et encore : « le conseil municipal a approuvé le principe de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation d’une crèche à Montrouge ». Grave dérive ! Sur quels critères le futur gestionnaire privé va-t-il sélectionner les enfants qui seront accueillis ? 

Et enfin :  l’entreprise Schlumberger va vendre ses locaux. La superficie du site qu’elle occupe est de 78 674 m 2., dont près de la moitié est un espace paysager. Le Conseil Municipal a voté l’installation d’un « périmètre d’études » visant à lui garantir un aménagement maîtrisé notamment en termes d’équipements et d’espace public.  Voici l’un des enjeux importants du Plan local d’urbanisme en cours d’élaboration.

« Veut-on des places comme espaces publics de passage et d’arrêt, d’animation et de repos, ou se rabat-on sur ces espaces fermés, espaces « communs » des copropriétés et espaces individuels, cours et jardins privés, choix qui s’inscrit dans l’obsession sécuritaire et la peur du « parasitage » des lieux publics par des « indésirables » ? Je parie pour des espaces publics redessinés ». (article à lire sur www.montbouge.net ) 

Courrier des lecteurs : de LG, cette information : SAN FRANCISCO – L’agence de sécurité sanitaire américaine (Food and Drug Administration, FDA) autorise désormais l’usage de puces à identifiant radio RFID dans le corps humain – à des fins de suivi médical dans les hôpitaux. L’information a été communiquée cette semaine par Applied Digital, fabricant californien de ce type de produits. Il indique que l’administration fédérale a rendu son verdict au terme d’une année d’étude. De la taille d’un grain de riz, les puces à signal radio sont injectées à l’aide d’une seringue dans le bras des patients. Les données ne sont pas contenues dans la puce proprement dite, mais dans une base de données distante. Pour récupérer les informations – identité de la personne, son groupe sanguin ou sa pathologie –, le personnel médical utilise un scanner. Il lit les données dans la base grâce au numéro de série unique dont chaque puce dispose. 

Commentaire :
C'est semble-t-il la 1ère fois qu'une application de ce type à des humains est lancée, au moins officiellement. 
L'implantation d'une puce à un individu (volontaire ou pas ?) peut-être vue comme une atteinte à son intégrité physique. 
Toutes sortes de scenarios de science-fiction entrent dans le domaine du possible, par exemple marquage d'identification indélébile de la naissance jusqu'à la mort. 
Avec bien sûr des ouvertures sur une nouvelle criminalité, comme par exemple la récupération de la puce personnelle d'un individu (par acte de chirurgie sur un vivant, ou par dissection d'un cadavre) pour lui en substituer un autre en vue de diverses tromperies. 
Les problèmes ethiques soulevés sont considérables, alors que pour interroger une base de données médicales, une carte à puce type Vitale aurait suffi. 
ATTAC-Montrouge  organise une réunion-débat publique le 

lundi 13 décembre à 20 H 30,
sur le thème : 

« l’énergie, bien commun de l’humanité : quels scénarios pour l’avenir ? »,

au café du 47, rue Fénelon (Montrouge).

Sur le site http://perso.wanadoo.fr/citoyens-a-montrouge on peut lire notamment les anciens numéros, et des notes de lecture, …). Si vous souhaitez que cette lettre mensuelle soit adressée à d’autres personnes de votre connaissance, indiquez leur adresse électronique à jean-paul.alletru@wanadoo.fr. Si vous souhaitez ne plus la recevoir, ou si vous voulez faire part de réactions, commentaires, informations, faites le savoir par un message à cette même adresse.
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